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CHAPITRE 2 

DIFFERENTES APPROCHES DU PROBLEME DE REPARTITION 

DES COUTS -BASES TECHNIQUES ET THEORIQUES 

'~~ DES ETUDES-
'\~ ,, ~ 

Introduction 

La répartition des coûts est la procédure qui consiste 
à diviser le montant total des coûts financiers d'un pro­
gramme de mise en valeur entre les différentes parties 
responsables de cc programme. 

Une fois qu'un projet à buts ou services multiples 
est économiquement justifié, sc pose le problème d'une 
répartition équitable de ses coûts entre les différents 
secteurs économiques, bénéficiaires de cc projet. (A 
noter que chacun des buts du projet fournit un service 
à un ou plusieurs utilisateurs. C'est pourquoi dans la 
présente étude,les tenncs «services du projet» ct 
«buts du projet» sont utilisés in différemment). Dans 
le cas du projet, de mise en valeur du bassin du Jleuvc 
Sénégal, la répartition des coûts exige une étape supplé­
mentaire, à savoir la répartition des coûts cnt re les pays 
participants. Lors de l'analyse sur la nécessité d'une 
répartition des coûts, il importe d'établir une distinction 
entre évaluation d'un projet ct afi"cctation de ses cofrts. 
Toute évaluation de projet en vue de sa justification 
comporte une estimation des bénéfices ct des coûts. La 
répartition des coûts consiste à répartir les coûts totaux 
du projet entre les différents secteurs utilisateurs ct pays 
desservis par Je projet. Des difficultés surgissent, lors de 
l'affectation des coûts communs (c'est-à-dire les coûts 
qui ne peuvent être affectés directement à un but ou ù 
un pays) d'un projet multinational ù buts multiples, ct 
quelle que soit la méthode utilisée, toute.répartition 
des coûts devrait être basée sur les quatre principes 
fondamentaux décrits au chapitre 1. 

• t l' 

Grittingcr ( 1972) propose plusieurs direct ives en 
vue de 1':1pplic;Jtion de c:cs quatre principes, ct notanunent, 

1. En règle générale, aucun but de projet ne doit 
être affecté de l'OÛts supérieurs à la valeur ucs bénéfices 
du but ou des coûts en partie couverts par les bénéfices 
d'un autre but. C'est ainsi que Je coûts de l'cau d'irriga­
tion ne doit pas être supérieur à la contribution de celte 
cau aux bénéfices que J'irrigation assure au projet. De 
même, en règle générale, aucun service ne devrait être 
subventionné par un autre but ;par exemple, il ne faudrait 
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2. Tous les èoû.ts ~rig~·nd es par un seul service · 
devraient généralcmer1t·'t!tre )lilputés à ce service; le emit 
des canalisations d'irrigation par exemple, doit être 
entirèrcmcnt affecté au scctcu rut ilisateur de l'irrigation, 
celui des lignes de transmission de l'électricité au secteur 
utilisateur de l'énergie. 

3. le montant maximum des coûts imputables à 
un service quelconque est détcmtiné soit par les bénéfices, 
soit pas Je coût de la variante à service unique, la somme 
la plus faible étant choisie. Aucun service de projet ne 
doit être affecté de coûts supérieurs au coût de réalisation 
de cette fonction par la variante de projet à service unique 
la plus économique. Par conséquent c'est la variante de 
projet à service unique qui fixe Je prix plafond imposable 
à chaque service. Par exemple, il ne serait pas équitable 
d'affecter à l'usine hydro-électrique un coût supérieur à 
celui d'une centrale thermique susceptible d'une centrale 
thermique susceptible d'une production identique 
d'énergie électrique. 

4. Le montant des cmîts a!Tcctés à la totalité des 
centres de coûts (chaque groupe utilisateur étant affecté 
d'un emit) doit être égal au cofrt total du projet. 

5. La méthode de répartition des conts doit étrt: 
suffisamment directe ct simple afin d'être facilement 
compréhensible. : 

6 Les charges d'utilisation dÇtcrminées gr:îce à 
J'affectation des coûts devraient être fixées suffisanimcnt 
à l'a\'ancc afin de stabiliser Je marché des biens ct services 
du projet. 

7. I.AJ responsabilité financière directe at trihuéc à 
chaque utilisateur détermine le prix des services du projet 
à Iïntéricur du groupe d'utilisateurs ou du secteur 
économique. 

. . ~ ' r , ) 1 

-, 
1 



••• 
• • 1 

Il importe de préciser que les directives ci-dessus 
peuvent ne pas l!trc suivies )orS<JU 'il s':1git d'at teindre 
d'autres grands choix politiques. C'est ainsi ()UC les prix 
de certains inputs ou outputs d'un projet peuvent être 
maintenus à un niveau bas ou au contraire élevé, pour 
des motifs politiques tels que l'encouragement à la pro­
duction ou le contrae de l'utilisation des ressources. De 
ce fait la garantie de remboursement peut correspondre 
à une partie ou à la totalité des coûts du projet imputés 
au centre de coût sur la base dcs.t>énéfices. Les directives 
de Gittinger sont donc conformes aux quatre critères 
présentés au chapitre 1. Néanmoins certains intérêts 

.--.. ~.r~,~ nationaux ou accords politiques peuvent imposer d'avoir 
.r~.._.____,,.j recours à d'autres formules de répartition des coüts des 

aménagements du bassin du fleuve Sénégal. 

Pour la mise en valeur du bassin du fleuve Sénégal 
certains intérêts nationaux ou accords politiques peuvent 
imposer le recours à des fommles de partage des coûts, 
autres que celles qui découlent des directives ci dessus. 
Néanmoins, toute rccommcndation relative au partage 
des coûts qui s'éloignerait des résultats obtenus avec 1 'une 
des méthodes de répartition des coûts exigerait un im­
portant complément d'études ct un volume considérable 
d'inputs en matière de planification ct d'administration. 
Il faudrait plus particulièrement analyser: (1) la situation 
socio-économiquc des trois pays, (2) leurs objcdifs 
économiques ct sociaux à long terme, (3) la nat ure des 
outputs du projet et ( 4) ies coûts de transaction pour les 
diverses mo da lités de remboursement des coûts du projet. 
C'est ainsi que les pays pourraient opter en faveur du 
su bvcntionncmcnt de certains services, grâce aux fonds 
publics ou à un financement extérieur, ct cc pour faire 
face à un programme de dèvcloppement èconomique 3 
long terme, ou pour d'autres motifs tels que la 
redistribution du revenu, la nature des biens publics 
dans certains secteurs de service, le coût èlcvè de 
collecte des revenus auprès de certains utilisa tc urs des 
services du projet Or un modèle de partage des coûts 
qui, afin d'atteindre d'autres objectifs, s'ècartcrait des 
princip cs ènoncès pour la rèpartition des couts 
pourrait sc trdduire par une perte d'efficacitè 
économique. 

[},lJls cette étude les auteurs sc sont rfforcés 
d'observer les principes ct directives énoncés plus haut 
à savoir que: les coût s. occasionnés par un sr rvicc· 
spécifique ct -qui sont identifiables ct sépar<tblcs rela­
tivement à cc service, doivent lui être imputés. Ll' 
montant total des coûts (séparahks rt communs) 
imputés à un service, servent de base de calcul tks re­
devances tlcs usagers pour les scrvü;cs du projet. De 
cette façon on impute à ch:I<JUl' secteur utilis:ttl·ur une 
part des coûts du projet en fonction des bénéfices 
supposés ou prévus. Il en résulte unr répartit inn des 
coûts qui servira de point de départ parf:1itcment v:dabk 
lors des négociations ultérieures sur Je partage des cotîts, 
toute deviation n'étant que Je résultat drs dé,·isiuns 1111 

des politiques adoptérs au niveau d.: la planification ou de 

Mnh•istmtion. Ces conQI9~1 
ressort des utilisateurs (des p:1ys) ct par conséquent 
débordent le cadre de celte étude. 

Définition des Coflts 

Pour les besoins de la présente étude il est adl:nis-q4è· 
les coûts d'un projet sont constitutés des éléments Slilva:nù~ 
1) Coûts de la planification et de la réalisation .du pro~t, · 
2) Coûts d'exploitation, de maintenance et de rcmplgc~~ ' 
ment, and 3) Coûts des intérêts. .: ,'' 

'.' ·,:· < .·· 
Ces trois catégories de coûts étapt ii:nn.~di.O}tcJiient 

identifiables, on peut procéder à leur> c~rll~'tif'plaf.hfdc les 
utiliser pour l'analyse des bénéfices. Les ~t~;e;$ coAts 
mentionnés ci-après peuvent être é mcn~~Ôns· érés 
comme coûts de projet, mais étant donr · pc de données 
disponibles ils n'ont pas été inclus dans la pr nte analyse. 
1) Coûts des facteurs externes de déséeconomics, comme 
par exemple, une plus grande fréquence des maladies trans­
mises par J'cau; 2) Dépenses associées que les parties in­
téressées doivent engager ct qui sont nécessaires à la forma­
tion des bénéfices du projet, comme par exemple, les 
frais de déplacement depuis ou vers le lieu de travail; 3) 
Coûts S<>ciaux résultant des différences entre les valeurs 
sociales réollcs des inputs ct des outputs du projet 
(valeurs qui dans une économie compétitive seraient in­
diquées par les prix) ct le prix de marché de ces inputs 
ct outputs; le prix de marché peut être influencé par 
divers facteurs tels que contrôle des prix, monopoles, ct 
autres contraintes administratives ou commerciales. 1\ 
noter que les difféerences ci-dessus peuvent être positives, 
ou négatives. 

L'affectation des coûts de réalisa ti on tlu projet, 
peut être distincte de l'affectation des coûts annuels 
d'entretien. En général, les accords préalables à la con­
struction des aménagements indiquent la répartition des 
coûts de réalisation, établie en fonction des résultats 
cscompltés du projet. Les imputations des coüts annuels 
peuvent être périodiquement révisées pour tc nir compte 
de J'évolution de .la conjoncture. 

C1tégorisàtion des Coiats 
\ '\' 

Une fois déterminée. la formule choisie de réparti­
t ion des ~:mils Jo il être si ipulée dans ûn a eco rd o n'ici cl 
ct contractuel Je partage des coùts. Le fait même d'avoir 
à affecter les coû ls sous-entend l'impossibilité de pouvoir 
les :1ffectcr exactement aux secteurs qui doivent ré;tliscr 
dl'S bénéfices. C"est pourquoi. dans la mesure du possible, 
on affecte en premier lieu les coûts séparabks aux 
secteurs utilisateurs d'un service du projrl ct l'on procède 
ensuite à la répartition des coiîts communs restants. Cette 
procédure logique permet de décomposer les coûts en 
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divisions ou catégories, ainsi que le montre la figure 2.1., 
dont le diagramme «ramifié>> divise, comme suit, les colÎts 
en quatre catégories principales: 1) Coüts sép;nahles par . 
secteur économique ct par pays; 2) Coûts séparables par 
secteur ct non sépamhlcs par pays; 3) Coûts non séparables 
par secteur, mais séparables par pays; and 4) Coûts 
communs aux secteurs ct aux pays. 

S'agissant d'un modèle à la fois exclusif ct ex­
haustif, chaque coût s'intègre obligatoirement dans 
J'une des catégories représentées à la figure 2.1. 

L'identification des coûts porte en premier lieu sur 
la catégorie des coûts totalement séparables, étant donné 
l'obligation évidente d'avoir à les imputer aux secteurs et 
pays dans lesquels ils sont investis et à qui échoient les 
bénéfices qui en résultent. C'est ainsi qu'on affecte le 
coût d'un investissement au secteur et au pays qui 
reçoivent la totalité des bénéfices de cet investissement. 
Dans toute répartition équitable, les coûts sont affectés 
de façon à ce que les bénéficiaires paient ces coûts. 

La seconde division concerne les colÎ ts séparables 
par secteur, mais communs aux pays, c'est-à-dire que les 
secteurs sont parfaitement identificés en tcnnes de coûts, 
mais que ces secteurs desservent plus d'un pays. C'est le 
cas, par exemple, d'une ligne de transmission d'énergie 
élettriquc utilisée par deux pays et dont un tronçon au 
moins traverse l'un de ces pays. tronçon qui dessert néan­
moins les deux pays; il s'agit donc d'un cotit commun aux 
deux pays, mais sépan1hle par secteur. 

Les coüts non séparahlcs (c'csl·à·dirc communs) 
par secteurs, mais séparables par pays constitutcnt la 
troisième gmndc catégorie de cmîts, tels parc xcrnplc 
les coûts d'un projet de cons! ru ct ion dcst ineé à béné­
ficier à plusieurs secteurs, mais dans un seul pays. Par 
exemple, les coûts de construction, dans un pays, d'une 
route destinée au transport des produits miniers ct 
agricoles sont des coüts communs à ces deux secteurs, 
mais séparables par pays. 

La quatrième catégorie concerne les coûts communs 
à la fois aux secteurs ct aux pays. Dans cette c;1tégoric 
figurent notamment les cmîts des principaux ouvrages 
(barmges, par exemple) construits dans le cadre J'un pro­
jcct, dont l'objectif est la mise en valeur des ressources de 
hase pour la production de tous ks services. 

Rapport entre Répartition des Coûts 
ct Redevances des Utilisateur.; 

Les deux buts es~cnticls de la répartition des cmîts 
sont: d'une part, de dégager les n:venus nécc5saircs au 
remboursement elu capital dïnwstisscmcnt; d'autre part. 
ct dans le cas de projets de 1 r.1v~lll x publks. dt: promouvoir 
l'efficacité ét·conomiquc de li.:ur utilisation. Il y a utili~1-

lion optimale des services d'un proj~t, lrsquc les rcdc­
V"Jnccs payables pour les biens et services de cc projet sont 
égales ;mx coûts marginaux de ces biens cl services (James 
and lee, llJ71, p. 529·530). Si les redevances pour la 
foumiturc de services ne garantissent pas un revenu suffi­
sant, les parties intéressées doivent s'assurer que les prêts 
seront effectivement remboursés. D'où, pour la garantie 
des prêts, l'importance, dans un projet multinational, tel 
le progr.tmme de mise en valeur du bassin du fleuve 
Sénégal, de s'assurer que les coûts sont équitablement 
répartis entre les pays. ;l'' 

On suppose que les redevances perçues pour l'utili­
sation des aménagements prévus pour la mise en valeur du 
bassin du fleuve Sénégal suffiront au remboursement des 
coûts de construction. d'exploitation ct de maintenance. 
Toute autre hypothèse supposerait des subventions 
extérieures, soit par les Etats membres, soit par des sources 
de financement externes. D'autre part, si l'analyse coûts/ 
bénéfices du projet fait appar.ti'tre un excédent des béné­
fices sur les coûts, la répartition des coûts (ou l'estimation 
desredevances nécessaires au maintian du projet) sc réduit 
à une affectation des coûts proportionnellement aux 
bénéfices. Dans cette perspective, il serait possible d'ela­
borer une structure équitable des redevances qui soit 
suffisante pour assurer le fonctionneincnt du projet, tout 
en évitant une sous-utilisation des services du projet par 
manque d'encouragement.~ leur emploi. Afin d'aboutir 
à une tuilisation efficace des ressources du projet la 
présente étude a pour principe fondamental une réparti­
tion des coûts entre secteurs éco1wmiqucs ct cnt re pays, 
en fom.1ion des bénéfices reçus. Dans la pratique la pro­
cédure normale consiste à déterminer le montant des 
taxes ou redevances de façon que la répartition des coûts 
entre tous les usagers soit aussi proportionnelle que 
possible aux bénéfices. étant entendu que tous les coûts, 
y compris les coûts communs, sont amortis. ct couverts 
par les bénéfices. 

Aux fins de ta rifica lions; il est utile de signaler que: 

Dans une économiq parfaitement com· 
pétitive, dégagée de toute contrainte extér­
ieure ou de règlement at ion régissant les biens 
puhli~s, les prix sont détenninés par un 
mécanisme de marché automatique ct im­
personnel, qui réajuste les prix. afin que la 
demande de biens soit quantitativement 
égak à l'offre: cc~i rend efficace tous les 
choix économiqu!-!S (c'est-à-dire qu'il y a 
maximis:Jtion du revenu réel) ct explique 
:·inutilité d'une politique des prix dans des 
cmtditions de pm fa ill' l'Oncurrcncc. L1 
fixation des prix ne concnné que les sys­
t~mcs économiques très éloignés de la con­
currence parfaite. (llankc ct Davis. 1973. 
p. 808). 

La gestion des services assurés par les aménagements 
d'un hassin fluvialt·st. en général. confiée il des orFanisms 
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1. Le moyen le plus simple consiste en une sub­

vention du gouvernement financée par les revenus généraux 
ou de combler l'écart par des prélèvements sur les autres 
buts du projet. Cette situation est freéqucntc dans les 
cas de réseaux publics d'alimentation en cau. L'incon­
vénient de cette solution est le maintien, par le biais de 
subventions, de projets non rentables, ct la déviation de 
res!l>urces considérables au bénéfice d'utilisations sub­
ventionnées . 

. ~ 2. Le coût peut être «couvert» grâce à u,ne 
échelle de prix à courbe descendante (c'est-à-dire des 
prix plus élevés pour des quantités plus faibles) sous ré­
serve toutefois que chaque utilisateur paie le prix du 
coût marginal pour la dernière unité utilisée. 1\ noter 
que cette méthode peut s'appliquer à un système de coûts 
dégressifs pour J'cau à usage municipal ou industriel, bien 
qu'il faille souvent déplorer une application crronnéc en 
ce sens qu'il y a encouragement à la consommation au 
point que de nouveaux réseaux d'alimentation sont alors 
nécessaires, d'où une hausse des coûts marginaux, même 
lorsque prévaut encore le système dégressif. 

3. Une autre méthode visant à couvrir les frais 
d'exploitation en cas de baisse des coûts moyens con­
siste à instaurer un tarif binaire. Chaque utilisateur doit 
payer un prix unique par unité de service, plus une taxe 
forfaitaire de droit d'usage. On peut, ainsi, établir une 
différenciation entre les utilisateurs, en fonction de l' 
importance de leur demande. De nombreux systènws de 
tarification appliquée par les entreprises de services. 
utilisent cc schém:~; c'est le cas notamment :~ux Etats­
Unis pour la tarification du pompa!,'C Je l'cau J'irrig:1tion. 
que est basée sur (:1) une taxe fixe applicable n'importe 
quel mois de l'année lorsque l':dimantation électrique est 
assurée ct (b) un tarif d'utilisation qui varie selon la 
quantité d'électricité consommée. 

4. Une quatrième méthode repose simplement sur 
une tarification discriminatoire, dont les prix varient en 
fonction de la demande. Le déf:wt Je cc système est son 
manque d'efficacité, car il incite à une sur-consommation 
lorsque les redevances sont inférieures :~u cotît marginal 
ct à une sous-utilisation des services lorsque leurs prix 
sont supérieurs à leur coi'J t marginal. 

5. Il est enfin possible d'avoir recours à la méthode 
Ramscy, dite de tarification optimale ct qui pryRpse, que 
l'écart entre cmî t ct prix marginaux appliqués au:\;,différ­
cnts utilisateurs soit inversement proportionnel à 
l'élasticité de la demande pour chaque catégorie d'utili­
sateurs. sous réserve que les coüts du projl'l. y compris 
les intérêts. puissent être intégr:.demcnt remboursé~. lk 
nombreux organismes publics des Etats-Unis envisagent 
actuellement cc mode de tarification car il est facile de 
dé mont rer qu'il y a maximisa ti on du hiciH;t re général 
(excédent pnur le producteur ct pour le consomnwtctn). 

En résumé, 1:~ répartition des n11îts inllue sur les 
prix, les prix influent sur le degré d'utilisation. qui il ~on 

tour affecte les coûts de production des industries à tous 
les niveaux de l'économie. Les avantages d'une méthode 
de répartition des coûts peuvent donc être évalués en 
fonction de l'incidence de cette méthode sur les centres 
de décisions qu'elle influence. 

Méthodes de Répartition des Coûts 

Ih:xisto six méthodes principales de répartit ion des 
coûts communs de projets de travaux publics (James ct 
Lee, 1971). 

1 . Répartit ion ég:tlc entre les secteurs ut ilisatcu rs. 

2. Répartition proportionnelle au degré d'utilisation 
des aménagements par les utilisateurs des services Je degré 
d'utilisation étant exprimé en unités telles que volumes ou 
débits. 

3. Affectation totale des coûts communs aux utili­
sateurs prioritaires, mais dans les limites des bénéfices 
réalisés par le secteur considéré. 

4. Répartition proportionnelle aux bénéfices en 
cxcéuent au montant des coûts séparables (bénéfices nets) 
d'un secteur utilisateur donné. 

5. Répartition proportionnelle aux coûts additionnels 
excédent aires nécessités par la fourniture des services par 
une variante. 

6. Répartition proportionnelle, soit aux bénéfices 
cxcétk•ntaircs, soit aux coûts excédentaires de la variante, 
Je chilTre Je plus faible étant choisi (cotît justifiable). 

Sur ces si.x méthodes de répartition des coüts, les 
plus communément utilisées sont celles qui s'identifient 
aux méthodes (2) ct (6). Un accord signé le 12 Mars 1954 
par les Départements d'Etat, de l'Intérieur ct de la Dé­
fense ct par la Commission Fédérale de l'Energie des Etats­
Unis (Rapport «Cost Allocation,» memo 57981 - 2, 
Washington, D'C' mars 1954) précise que la méthode des 
«Üllîts séparables- bénéfices restants» (une variante de la 
méthode ((J)cst la plusacccptahlc pour la répartition des 
coüts entre les divers :~ménagements d'un projet à buts 

· ·mult·iplcs. L'accord prévoit ég:itcmcnt que dans certaines 
circonstances les méthodes «Cotîts justifiables des vari­
antes>> (également :1pparentée à la méthode (6)) ct «utili­
s:llion des :unénagemcnts)) (méthode (2) cidcssus) pou­
VJicnt être adoptées. 

Le rapport Bocing (Riley, 1974) propose diverses 
méthodes de répartition des cmîts. utilisables pour le 
programme d'amén:~gcmcnt du bassin uu fleuve Sénégal 
ct qui relèvent de la méthode <<Utilisations des aménage­
mentS.>! (Les deux méthodes <<variantes d'utilis;•tion» ct 
«analyse des secteurs utilisateurs>• mentionnées page 3, 
entrent dans cette catl!gorie) (cf. Riley, 1974, p. 3-4 ). 



.----------- -------------

. ' le but essentiel de la présente étude est d'analyser 
plusieurs variantes de répartition des coûts basées sur 
les bénéfices du projet. Quatre approches ont été 
adoptées dont l'une relève de la méthode (4), à savoir 
la méthode des bénéfices nets, les trois autres étant des 
variantes de la méthode (6). Ces méthodes (y compris la 
méthoJe dite d'u tilis.1 ti on des aménagements) sont 
brièvement décrites ci-après. 

Méthodes «Utilisation des 
Aménagements» 

Cette méthode consiste en une répartition des coûts 
proportionnelle au volume J'cau utilisé (ou à la capacité de 
stockage requise) par les divers secteurs économiques (ou 
utilisateurs), en tenant compte des manques à gagner 
éventuels quand l'utilisation d l'eau par un secteur empêche 
cette utilisation par un autre secteur. La figure 2.4. (Riley, 
1 974) schématise deux variantes de cette méthode. Dans 
les deux cas d'analyse de la premièreà variante, la totalité 
de l'eau est destinée à l'irrigation, ct afin de faciliter la re­
présentation graplùque on considère que cc volume total 
comporte six unités. Avec la seconde variante l'cau est 
en plus destinée à la navigation d'oi'1 comme l'indique la 
Figure 2.4, une réduction du volume d'eau utilisable par 
l'agriculture. Cette réduction est en relation Jirccte avec 
le volume d'cau mis à la disposition de la navigation mais 
que. lors des lâchurcs du réservoir. est en excédent au 
volume d'cau nécessaire à l'irrigation; il y a donc perte ou 
égard aux futures utilisations de J'cau d'irrigation. L'im­
portance de cette perte est identique pour les deux 
méthodes (soit une unité dans l'exemple donné). Toute­
fois avec la méthode des variantes d'utilisation, la naviga­
tion n'est imputée que de la seule unité déviée de l'irriga­
tion, le reliquat de cinq unités étant supposé être en 
totalité imputé à l'agriculture. Par contre avec l:lméthode 
d'analyse par secteurs d'utilisation, ces cinq unités re-
stantes sont supposées être utilisées sur une base de com­
plémentarité ou de partage entre irrigation ct navigation. 
ct par conséquent satisfont à la fois les bcsions de la 
navigation ct, plus en aval, œux de l'irrigation. 

La troisième variante présentée ù la figure 2.4. prend 
en considération trois utilisations: l'irrigation, la navigation 
ct la production d'énergie. Etant donné l'absence de com­
plémentarité entre certains bl'soins en cau pour la pro­
duction d'éne>f'JlC et ceux de ·l'irrigation ct de la navigation, 
il y a nouvelle réduction du volume d1cau utilisable pour 
J'irrigation. Cependant. dans .:ct exemple, le volume J'cau 
néccss;1irc uniquement pour ks besoins,de la navigation 
avec la deuxième variante, dc\·icnt avec la troisième vari­
ante également utilisable pour la production d'énergie. 
C'est pourquoi les deux méthodes supposent Il' partage de 
cc bloc (d'une valeur égale il um· unité) cnt: c la navigation 
ct la production d'énergie. A wc la méthode des variante 
d'utilisation, le reliquat d'cau (3.5 unités) utilisé pour 

l'irrigation est imputé uniquement à cette utilis.1tion alors 
qu'il est réparti entre les trois secteurs utilisateurs avec la 
méthode d'analyse par secteur d'utilisation. Par contre 
les deux méthodes affectent cxctusivcmcnt à la production 
d'énergie les volumes d'cau destinés à cc secteur ct qui sont 
supcrllux pour les besoins de J'irrigation ct de la navigation 
au moment de leur Jâchure du réservoir. 

Méthodes des «Bénéfices Nets» ou 
Méthodes des «Profits déduction 
fuite des Coûts Séparables 
Imputés» 

Cet tc méthode de réparition des coti ts est basée 
directcmcn t sur les bénéfices estimés. On ca leu Je le 
montant total des bénéfices par secteur ct par utilisateur 
(par pays) dont on soust~ilit les coûts séparables pour 
obtenir cc que l'on appelle les bénéfices nets de chaque 
secteur ou pays. Les coûts par secteur ct/ou par pays 
sont ensuite affectés en proportion directe des bénéfices 
nets respectifs ainsi calculés. 

Méthode des «Coûts justifiables 
des Variantes» 

Comme déjà signalé. cette méthode. tout comme la 
méthode SCRB, est une variante de la sixième méthode 
principale de répartition des coûts, cc qui rend ces deux 
méthodes sensiblement identiques, sauf sous un rapport, 
à savoir qu'avec la méthode des coûts justifia hies Jcs 
variantes. les colÎts spécifiques de chaque fonction sont 
substitués ù ses coûts séparables. Les coüts spécif'ilLUes 
sont les coûts d'éléments séparables physiquement 
identifiabks qui sont directement imputabks à un hut 
ou à un service donné. Sont exclus des cmits spécifiques 
les çoûts provoqués par les modifications <lpportées à la 
concept ion d'origine du projet par suite de l'inclusion du 
~n·icc. On peut citer comme exemple de emit spécifique. 
Je c01it de constmction de la centrale électrique. Les 
coüts spécitlques sont toujours incorporés dans les coûts 
séparables. Pour I'OMVS, les coûts sépar<Jbks incluent 
également ll's coüts du barrage rendus nécessaires par b 
production d'énergie électrique. Pour obtenir les cmîts 
communs avec cette méthode. on soustrait les coüts 
SJh5dfiqlle~ des cutîts totaux de J'aménagement: on les 
répartit ensuite entre les différen1s but~'p:llropurt ionndlc­
mcnt aux bénéfices restants. Toutefois. J\'èc cet tc 
formule, on calcule les bénéfices restants en déduis:mt 
les cmits spécifiques des coü ts just ifiablcs,•cn ad optant 
un rapport 1.1. Les colÎts totaux attribués sont la somme 
des cmits spécifiques ct des coûts communs :~ttribués. Le 
tablc:~u 2.1 illustre 1111 exemple de cette méthode qui est 
recommandée lorsque l'on ne dispose pas des données 
nécess;1ircs à l'estimation des cmits sépar;1hks ou lorsque 
!:1 collecte de ces données L'ntrainerait des frais prohibitifs. 



Méthode des Variantes d'Utilisation Méthode d'Analyse par Secteurs d'Utilisation 

Variante 1: E:m exclusivement destinée à J'irrigation 

0 6 0 6 

• 1 1 1 1 

irrigation irrigation 

Variante 2: Eau destinée à l'irrigation et ù la navig:•tion 

~o~--~--~----~--~----~--~6 ~o~~r---,---~----,---~------; 1 1 1 

irrigation INavi!!. 
1 -

irrigation ct navigation 

Varianle ]: Eau (:t•sti:lée ù l'irrigation, iii:J navigalion ct à la production 
d'energie hyc.' roélectritp•c 

6 0 

irrigation 

1 1 

irrigation, navigation. 
éncr~ie 

1 

3,5 4.5 6 

1 1 1 1 

1 C'.l 1 
1 .:.") "[', 1 énergie 
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Fi~ure 2.4. lllustrationde la répartition des coÎII~ x·lon la méthode des vari:mtes ;!'uti:isation ct 1:1 métho\lc 
d'analyse p:1r secteurs d'ut ili-.;1 ti< •n. 

Méthode des «Coüts Séparables· 
Jk(néfices Rl'St :mts>' ( Métlwde 
SCRB) 

Cette méthode de répartition des cmîts attribue :'1 
chaque fonction ks cotîts séparabks occasionnés par 
l'inclusion de cet tc fond ion dans le programme d'aménage-

ment à buis multiples, ainsi qu'une part des coüts comnwm 
du projet qui sont répartis sur la hase d~s hrnéflœs 
restants respectifs tic ch:KJU~ fonction. Comme les béné­
fices restants sont limités p:tr les coùts de la variante à 
hui unique. Gittingcr ( 1972. p:1ge 152) utilise le terme 
peut-être plus exact de ((ùépenscsjustifiahlcs restantes)) 
de préférem:c ;, «Bénéfices restant s.>l 

\.. 
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d'un projet à buts multiples entre les différcn ts secteurs 
bénéficiant des aménagements de ce projet. Dans Je 
cadre de cette étude, on entend par équité le fait que 
les coûts sont répartis en fonction de l'accroissement 

Méthode ajustée des «~:oû ts 
séparables bénéfices 
restants» 

des bénéfices résultant du projet. C'est-à-dire que les Une méthode d'ajustement de la méthode SCRB a 
bénéfices accrus procurent à chaque utilisateur les été proposée par Loughlin (1977) pour satisfaire la 
moyens de rcmbou rser sa part des coûts du projet. notion d'équité. Cette méthode consiste à créditer les 
Plus précisément, une répartition des coûts est équitable, coûts séparables de façon à cc qu'ils puissent être déduits 
si elle permet un juste partage entre tous les utilisateurs des coûts justifiables sur une base supérieure au rapport 
du projet, des économies réalisées grâce à un projet à 1:1. Le crédit sera dans le même rapport que le rapport 
buts multiples plutl)t,qR'à une CQI)~uction•à b«J,t itUliqufl ·:1 h . 1 exittttnt entre coûts justifi~bles d'un but additi011!11flés ,; ; ' c·,, ''~·"' '''· c~un,ii bü 1. 

(Stan ford Research lnstitute, 1958, p. 79). Après des coûts justifiables de tous les autres buts du projet, 
l'affectation des coûts, la seconde condition d'une ct cmîts totaux du projet. Cette procédure répond 
répartition équitable des coûts est une juste répartition d'avantage à l'exigence d'équité que la méthode SCRB. 
des bénéfices et des coûts locaux entre les utilisateurs. Ill méthode est illustrée au Tableau 2.3. Son intérêt 
Le Sous-Comité sur les Bénéfice~ ct les Coûts a, mis est que les coûts séparables sont ajustés pour pouvoir 
l'accent sur la notion de «juste» répartition en ces termes: traduire l'affectation à ces cmîts séparables d'une partie 
«L'objectif de toute répartition des coûts est de répartir des économies réalisées grâce au projet à buts multiples 
équitablement les coûts du projet entre les différents (compartivement aux variantes à but unique). Cet 
utilisateurs desservis grâce à un partage proportionnel ajustement a pour résultat une diminution des bénéfices 
des économies résultant d'un projet à buts multiples)> restants, des frais communs ct des coûts totaux des 
(Federal lnter-Agency River Basin Committce, 1950, services ayant des coüts séparables plus élevés. Comme 
p.53). On retrouve cette même notion d'équité de la il y aura pour les buts à coûts séparables plus élevés 
répartition des coûts dans le Circulaire A-4 7 de «U.S. une augmentai ion des économies affectées, une 
Bureau of the Budget» {1952, p. 11) Pt dans le Document meilleure proportionnalité s'établit entre les écon-
97 du Sénat (U.S. Congress, 1962, p. 12). Mais, aucune omics affectées à chaque but ct les économies ré-
des quatre méthodes de répartition des coûts exposées sultant de l'inclusion d'un but, et par conséquent un 
ci-dessus ne répond à ce critère, car deux questions de partage plus raisonable, entre les différents buts, des 
procédure empêchent le partage proportionnel. entre les économies réalisées grâce à Ùn projet à but-s multiples. 
différents buts, des économies réalisées grâce au projet. 
C'est ainsi que la méthode SCRB ct celle des <<Cotîts 
justifiables des variantes»' posent un problème d'équité 
du fait que les coûts séparables ne sont pas créùités d'une 
part des économies récalisées ct que par conséquent, la 
totalité de ces économies est portée au créùit des cmîts 
communs. Il serait éeut-êtrc plus réaliste ct plus 
équitable d'affecter les coûts séparables d'une part des 
économies du projet. Une répartition équitable des 
coûts éxige que les économies imputées à chaque 
fonction 9'licnt proportionnelles aux économies résultant 
de J'inclusion de cette fonction dans le projet. 

Dans l'exemple du Tablcru 2.2, Je montant total 
des coûts justifiables (bénéfices du projet par but, 
limités par Je coûts des variantes à but unique) est 1 

égal .à 1.830 unités. les coûts tatoox (rangée 7) 

Méthodes de répartition des coüts 
utilisées pour les besoins de la 
présente étude 

Dans la présente étude, toutes les anlayses de 
répartition des cotîts sont fonùées sur les quatre méthodes 
ci-après: {1) méthode des coûts justifiables des variantes: 
(2) méthode ajustée des coûts séparables/bénéfices 
restants: (3) méthode des cmîts séparablcs/b~néficcs 
restants: ct (4) methode des bénéfices nets. 

Chacune de ces méthodes necessite une estimation 
des bénéfices dérivés du projet, afin que les coüts · 
affectés fl l'un quelconque desütilisatèurs (t1u i)ays): 

... !Vient fonction du montant:rc:Iatif des bé~ficei-~)~lti'-"" · '-'~:::,:\ 
··lc•projct assure à cet utilis..'ftcitr:· C:Cd bxp1iq'ù\!'l~' 1 ''' .......... ,; ,, ·• · s'élèv~nt. à· 1.765 unité~: Les écc!lllomics du projet sont ' 

donc égales à 65 unités,:, or dan&fcx·amplc'donl\é, · rr1 rôle ifnportant que joue la 1ilétlwde'adoptée prnar.. Or d · '.!' ,,.,,, .. , ..... 
ces 65 unités (difference entre lcs'bénéfices rc'stanl'dc 
la rangée 5, soit 650 Uttités. ct les coûts communs de la 
rangéc6. soit 585 unjtés-)~et qui;tufiird~lifl.tbr1·~t-·1es·, ·,',. '"1 , ' 1 ' 1 

économies réalisécsgr.îcc au projèt ù hui~ multiples, 
sont entièrement imputées aux coflts comnHtns; on 
pourrait résoudre le problème d'équité en affcct:111t une 
part des éc.m1omics du projet aux coüts séparables. Lt 
méthode ~<utilisation lies aménagements)> soulève au 
autre problème d'équité, ù savoir la difTkulté de pré-
ciser correctement la capadté relative nécessaire pour 
chacune des utilisations du projet. 

J'estimation ùes bénéfices dans l'analyse dc•la·rép:ntitinn 
ùes cmîts. Les paragraphes qui suivent décrivent :rri 
plusiNS mél hodcs admises pour. Jr,calwl d<ls bé·J1i6fites · 
u'un projet. 

Méthode de Calcul des Bénéfices d'un Projet 

II existe neuf méthodes possibles de calcul des 
bénéfices d'un projl't, qui sont présentées au Tableau 2.3. 
dans un ordre ùc complexité crnissantc. Chaque méthode 

~ 
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permettre une extrapolation. On puct utiliser les prix 
du marché mondial, notamment lorsque la production 
est écoulée sur cc marché (cas des minerais de fer ct 
d'alumine) sous réserve que les prix s'entendent nets des 
frais de transport, c'est-à-dire les prix au lieu d'expédition. 
Finalement le choix de l'approche à adopter pour la 
fixation des prix (théoriques ou de marché) est subordonné 
au volume de données disponibles sur la situation du 
marché. A noter que les deux approches sont applic;tblcs. 
de façon identique, à la production vendue ou à celle 
destinée à l'autoconsommation. étant supposé que le 
producteur obtiendrait le prix du marché pour la produc­
tion autoconsommée; cette dcrniére peut donc être 
imputée en utilisant l'une ou l'autre mesure des prix. 

Le st•cond problème posé par la méthode est 
qu'elle exige une comptabilité basée sur le PNB. 
L'amortissement du capital aboutit à une surévaluation 
des bénéfices. car la valeur du prix de la production 
tient à la fois compte de l'indice de dépréciation du 
capital ct de l'output ayant provoqué cette moins-value. 

Méthode S. Cette méthode considère les bénéfices 
nets en tant que revenus bruts de chaque secteur. Les 
cmîts de production sont déduits du revenu linéaire afin 
de déterminer les revenus (ou profits) primaires nets par 
secteur. L:1 valeur obtenue est équivalente au profit net 
de chaque secteur. Cette méthode peut également servir 
au calcul des revenus nets Je chaque secteur. en appliqu:~nt 
les revenus primaires calculés selon la méthode 4. Au cas 
où tous les autres intrants dans Je secteur considéré pro­
viennent Je la production de cc secteur, le coût des 
intrants comprendra également les revenus des productions 
abandonnées. perdus par la production exist:lllte. Si ces 
intrants solll inutilisés par suite de la construction des 
aménagements. il faudra. pour une mesure correcte des 
revenus sociaux primaires nets. soustraire la production 
abandonnée. 

~éthode 6. Méthode Je calcul des bénéfices sur la 
hase des revenus additionnels ou accrus des utilisateurs par 
suite de la réalisation des aménagements. Le profit net de 
la production primaire antérieure au projet (m:~is qui sera 
supplantée ou augmentée par le projet) est soustrait Ju 
totaltks revenus primaires du projet. l'om un sectL'ur 
donné. la méthode 6 est équivalente à la méthode 5. si cc 
secteur représente un nouvel aménagement ou si aucune 
production antérieure n'a été abandonnée du fait de la 
réalisation du projet. Toull'foi~.la méthode 6 e~t nette­
ment plus appropriée que la méthode 5 J:.~ns las c:.~s 
d'abandon d'une production par un secteur afin qu'il 
puisse utiliser les nouveaux aménagements (ou pour 
accroit re sa production grâce au projet). 

Méthode 7. Il s'agit Je la méthode de la valeur 
ajoutée, c'est-à-dire comprenant les revenus (ou profits) 
primaires nets du secteur. plus les salaires. Au plan 
théorique. la valeur ajoutée correspond aux bénéfices 
accrus du PNN (produit n:~tiomlnct) résltlt:Jnl du 

projet. La valeur de J'output national net s'obtient d'apres 
la valeur des ventes finales pour une période donnée. en 
général, une année (cf méthode 4). Le profit net (paie­
ment des intrants de production) plus Je paiement de la 
valeur du trav:.~il tàmilial. sont égaux à la valeur de vente 
de la produ:ttion finale. Ainsi. la somme des augmentations 
des profits nets ct des salaires est équivalente à J'augment:J· 
tion du PN:-.: (produit national net)attribuablc au projet. 

Bénéfices secondaires et 
tertiaires 

Les bénéfices secondaires sont définis en tant que 
bénétlccs <<induits pan> ou «dérivés de» différentes 
activités économiques. les bénéfices induits sont les béné­
fices accrus de J'Jctivité économique résultant d'une de­
mande plus forte. oumodifée. d'intrants pour J'industrie 
primaire. Par exemple. le d6veloppement du secteur de 
l'indus! rie des engrais chimiques peut avoir été provoqué 
par une aupnentat ion des activités agricoks. Les profits 
dérivés d'activités sont les profits accrus dus à J'achat. à 
la tmnforrnation ct à la vente de la production primaire. 
l'ar exemple·. la création d'usines de transformation est 
provoquée par les activités industrielles liées a11x activités 
agricoles. Les bénéfices secondaires sont également 
dcsignés sous les vocables de «hackward linkages>> (béné­
nees induits ou «amont») ct «forw:Jrd linbges» (béné­
fices provoqués ou «aval>>). Les bénéfices tertiaires 
représentent les accroissements de production les plus 
éloignés des bénéfices primaires tout en demeurant liés à 
eux. Ils représentent J'augmentation de la production 
des industries qui desservent directement ou indirecte­
ment les industries secondaires soit par la fourniture des 
inputs soit par la transformation des outputs: à cette 
valeur accrue s'ajoutent les incidences sur les profits ct 
les ~laires du fait de J'augmentation induite Je la demande 
au niveau des consommateurs. le calcul direct des béné­
tlccs tertiaires dus à des aménagements spécifiques est 
relativement délicat. compte tenu de lad ifficulté de 
déterminer Je taux de croissance de la production d'une 
industrie donnée provoquée par un changement au 
niveau de J'industrie primaire. Plus J'industrie tertiaire 
est éloignée de l'activité primaire, moins J'impact de 
J'industrie primaire sur la production de J'industrie 
tertiaire sera conséquent ct plus il sera difficile 
d'idcnt ificr cet impact. 

Les bénéfices secondaires font souvent l'objet 
d'une estimation directe: par exemple. les perspectives 
Je développement des usines de transformation sont 
sou vent des projections à part ir des besoins de Jïndust rie 
primaire. On calcule par projection la valeur future de la 
production et de J'emploi au niveau des industries 
secondaires ct sur cette base on procède à une estimation 
des hénélïccs secondaires. 

Les bénéfices tertiaires font rarement l'objet d'une 
estimation directe. Pour J'estimation des bénéfices com­
binés (secondaires ct tert iaircs) de J'industrie primaire, on 
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a recours à des coefficients multiplicakurs qui sont en 
général: (1) le coefficient <<Leontief>) déduit d'une 
matrice d'input'output, où sont donnés les wrports des 
ventes (y compris les exportations) entre une industrie 
ct toutes les autres industries. Les multiplicateurs 
entrant dans cette catégorie servent à l'estimation de 
l'accroissement de production dü aux clwngcmc nt s 
intervenus dans la production de l'industrie primaire. ou 
(2) un coefficient basé sur le taux J'emploi de la main­
d'oeuvre; il établit la relation entre les modifications du 
taux de l'emploi dans les industries de base (industries 
primaires) ct celles des industries secondaires ct 
tertiaires. Les variations de la production peuvent être 
estimées à partir de valeurs de productivité de la main­
d'oeuvre. 

Ces Jeux catégories de multiplicateurs sont 
dérivées des études statistiques sur les tendances à long 
terme de la conjoncture économique d'une région ou 
d'un pays donnés. L'approche «input-outpu t11 donne 
des estimations précises de la valeur des mult iplicatcurs. 
mais l;.~ collecte des données ct la mise au point du 
modèle sont très coüteuscs ct très longues à réaliser. 

Méthode R. La huitième mét hodc suggérée pour 
l'estimation des bénéfices est cdk de la v;.~leur ajou téc 
plus celle des bénéfices induits ct provoqués (cf. Tablc;.~u 
2.4 ). On procède. à partir de la production sectorielle, 

... • 

à des projections sur les intrants requis ct sur la production 
de l'indu trie de transformation, puis à une cstim;.~tion du 
taux Je l'emploi et des revenus nets des industries 
associées. Pour chaqu~ sccteur.lcs bénéfices résultant 
des bénéfices induits et provoqués sont additionnés au 
montant d~ la valeur ajoutée de ïindustric primaire. On 
peut. puur 1;.~ répartition des coüts.utiliscr le rapport 
entre les bénéfices de chaque secteur ct le montant tot:d 
des bénétlces de tou> les secteurs. A noter quelles béné­
fices secondaires sont imputés ou non au secteur primaire. 

,\téthode 9. La dernière des méthodes de c::.~kul des 
bénéfices du T;.~blcau 2.4. utilise la v;.~lcur :~joutée plus 
tous les béné lices indirect s. Le choix du mu Jt ip 1 ica tcu r 
( Lécontief ou basé sur le taux de remploi) dépend de b 
nature des données disponsiblcs sur b région ou le pays. 
En l':~hsencc de matrice '<input-output,)> il est conseillé 
de sc servir de multiplicateurs b;.~sés sur le taux de 
r~mploi. On identifie les industries Je base (cxport:.Jtriccs) 
ct on détermine le taux de J'emploi ct le niveau de pro­
duction. Les reliquats de l'emploi ct de la produ..:tion sont 
considérés comme non esse nt icls. On établit ensuite k 
rapport entre emploi Je base ct emploi non ~ss..:ntiel afin 
Je c;.~lculcr l'augmentation de remploi dans les industries 
autres que les industries de base qui résultera des llu..:tua­
tions possible du taux de l'emploi dans les industriL·s Je 
base. Dans la présente analyse. ks industries de base ~ont 
généralement très imbriquées. cc qui rend impo,sihle la 
répartition des bénéfices secondaires entre les divers sec­
teurs économiques. 

Choix d ·une Methodologie pour L "estimation 
des Bénéfices 

Deux coJ1sidérations importantes interviennent dans 
le choix Je la méthode de calcul des bénéfices pour la 
répartition des coüts: ( 1) les besoins et les préférences de 
ceux qui sont chargés de la répartition des coüts; (2) les 
données disponibles. Plus une méthode est élaboré!.!. plus 
le volume requis de données est important. C'est ainsi 
que b méthode 6 (revenus primaires nets) a été choisie 
pour la présente étude car ks données disponibles (les 
coüts de formation du personnel ne sont pas inclus) per­
mettent le <.:alclll des rewnus primaires nets. Lt méthode 
7 n'a pu être adoptée, par manque de données relatives à 
la grilJ.c des salaires des divers secteurs économiques: il 
aurait f;.~llu prendre pour hypothèse des salaires identiques 
pour tous les secteurs. Or uni.! proportion constante de 
salaires entre tous les secteurs ct tous les pays devant être 
maintenue. cette mét hodc aurait abouti aux même estima­
tions que la méthode 6. Par contre,!a méthode 7 pourra 
cr re adoptée lorsque les données manquantes seront 
disponibles; on pourrait également inclure les cmîts de 
formation du personnel. En cc qui concerne le secteur Je 
la navigation. et vu le m;.~nque de données, la méthode 3 
(c"est-à-dire b méthode de détermination de~ «économies 
rb li sées par ks expéditeurs)•) a dü être adoptée de 
préférence à la méthode 6. ce qui a permis de déterminer 
le coüts de la navigation contpar;.~tivcment à la meilleure 
vJriante de t rau sport. 

La tarification des services du projet est basée sur 
b capacité qu·;.~ clwquc secteur d'assurer le remboursement 
des coüts des aménagements gr:îcc aux redevances perçues. 
Ainsi les cotits sont imputés en fonction des bénéfices. 

Repartition des Coûts par Secteur ct par Pays 

Comme déjà indiqué, les bénéfices sectoriels ré­
sultant Je l'utilisation des ressources d'un projet peuvent 
servir de b;.~se à la répartition. entre les secteurs, des coûts 
non séparables (emit s communs) du projet. Par pri ncipc. 
les scrvicl!s d'un projet sont sources de profits pour les 
différents secteurs. Si le cmît d'un projet peut être 
atTecté en tot;.~lité à un service donné, lè prix de cc 
service en tr:~duirait le coût. Or le cotît restant d'un 
pwjet est affecté à chaque service en fonction des béné­
fices qu'JI procure aux différents secteurs. puis est ajouté 
au prix du service. P;.~r Cl>nséqucnt .les coùts du projet 
sont récupérés des secteurs qui bénéficient des services 
par ic biais d'une taxe d"utilisation établie sur la base des 
"..:oûts sép;.~rables--bénéficcs restantS)>. En :~dditionnant 
ensuite les cmîts communs affectés à un secteur et ses 
units séparables on obtient lc montant total des coûts 
de cc secteur; ce montant est réparti entre les pays en 
fün..:tion de leurs taux respectifs d'utilisation des biens 
et ~erviccs fournis par le sl!cll!ur considéré. 



Le recouvrement de tous les coirts (d'inwstissL'ment, 
d'exploitation. de maintenance, de remplacement) du 
projet est assuré soit par des subventions des Ftats, soit 
par les redevances des utilisateurs. ces dernière étant. pour 
chaque scctcu r économique. déterminées en fon ct ion des 
coûts affectés à cc secteur. Ainsi, chaque utilisateur d'un 
bien ou service du projet paie une charge proportionnelle 
à sa consommation. Les coûts totaux peuvent également 
être subdivisés entre (1) coûts d'investissement ct ( ~) 
coûts d'exploitation. de maintenance ct de remplacement 
(coûts variables associés au montant de l'ou !put du projet). 
Cette procédure permet le reml)oursement du capital 
d'investissement par des taxes fixes imposées à tous les 
utilisateurs des biens ct services du projet ct le rembourse­
ment des frais v-.triablcs par une taxe unitaire d'utilisation 
de l'output. Les études de répartition des coüts devraient 
toujours tenir compte des fluctuations de la production ct 
des prix projetés par suite d'une hausse des coüts, lorsque 
les prix ct la production sont supposés être déterminés par 
la relation entre l'offre ct la dcmands. Les estimations de 
hé né fiees devront tcn ir co mptc de la répcrcu ssion des 
t~1xes d'utilisation, susceptibles de réduire le tau:>-. d'utili­
sation. ct par conséquent les bénéfices du projet. 

Le demicr point à prendre en considér;rtion en 
matière de recouvrement des cm1ts concerne ks béné­
fices secondaires ct tertiaires. La formation de ces 
bénéfices (ou augmentation de production l dans ks 
autres secteurs de l'économie pourrait just iller le rL·m­
bourscment de certains cmîts d'investissement par des 
prélèvements sm les recettes fio;calcs des pays. 

Application de la Méthode au Programme de Mise en 
Valeur du Bassin du Fleuve Sénégal 

Les différentes étapes de la méthode d'analyse 
adoptée dans la présente étude pour déterminer la réparti· 
tion des coüts du progr:.unmc sont schématisées à la 
Figure 2.5. On procède d'abord à lïdcntification dL'S 
coûts de chaque projet ou activité. puis on détermine sa 
séparahilité par service. Les coüts non séparables par 
service sont répartis entre tous les services selon l'une 
des ô méthodes de répartition décrites au chapitre 2.5. 
Comme déjà exposé au début de cc chapitre, les ré­
sultats sont donnés pour chacune des quatre méthodes 
de répartition à savoir: les méthodes Jcs hénétïces nets, 
des coüts séparables/bénéfices restants. des CllÜts 
justifiables des variantes ct la méthode ajustée des cotîts 
séparables/bénéfices restants. Les cotîts totaux Je 
chaque secteur de service (coûts séparables plus emîts 
communs affectés) servent de hase à la fixation des 
prix des biens ct services fournis -l'intérieur de chaque 
secteur économique. L'analyse des coùts par secteurs 
permet ensuite de déterminer s'ils sont séparables par 
pays. S'ils ne sont pas séparables par pays on les 
répartit entre les pays en fonction Je l'utilisation de 
chaque service. 

Il sera il évidcnllncnt possih le de résoudre le 
problème de répartition. par pays, des cotîts communs 
en appliquant une méthode standard (la méthode SCRB 
par exemple). Toutefois cela exigerait une analyse plus 
sophistiquécdc la répartition des cotîts communs, ct 
notamment l'évaluation de projets nationaux individuels 
susceptibles de fournir· chaque secteur les mêrnt.'s biens 
et services. Or l'approche adoptée dans cette étude, 
semble davantage compatible avec la notion de 
solidarité internationale que ne le serait la procédure 
envisagée ci-dcssu s. 

Le tableau 2.5. donne, pour chaque service la 
nature des données requises ct les calculs permettant une 
estimation des bénéfices. A noter que contrairement à 
la Figure 2.5., le Tableau 2.5. ne reéprcscntc pas le con­
trôle des crues en tant que service spécifique de projet. 
Dans la présente étude l'hypothèse adoptée est que le 
seul bénéfice du contrôle des cmcs est d'empêcher des 
dégats au secteur agricole. Par conséquent, tant au 
tahkau ~.5. que dans le restant de cette étudc.le con­
trôle des crues est implicitement inclus dans le secteur 
agricole. Né;Înmoins cette fonction a été parfois con­
sidérée séparément. dans les divers scénari<lS possibles 
de gestion, mais uniquemL'nt ù titre d'illustratillll. pour 
démontrer que les bénéfices du secteur agricole peuvent 
être considérés comme provenant à la fois de l'irrigation 
et du contrôle des crues. Si l'on sc rcfC:re au tahkau 2.5' 
on peut constater que les JonnéL'S ct les ca ku ls nécessaires 
à l'estimation des bénéfices sont variables en fonction de 
la méthode adoptée, qu'il s'agisse de projections ou de 
bénéfices réels, les Jeux pouv-Jnt être utilisés. Lorsque 
le rythme d'aménagement de CL'rtains secteurs est plus 
lent que prévu, le remboursement effectif par les 
secteur économiques sera insuffisant pour couvrir les 
cmîts sur la hase des bénéfices prévus. Il existe alors deux 
possibilités: la première consiste à réaffecter les coûts 
périodiquement sur la base des bénéfices effectivement 
réalisés ct des modifications prévisibles affectant le tlux 
des bénéfices escomptés. Il y a donc réajustement 
périodique de l'affectation des coüts par secteur ct par 
pays. Avec la seconde option. la répartition des coûts 
peut être entièrement fondée sur les bénéfices escomptés 
dès k début des travaux d'aménagement. La premit!rc 
approche. dynamique en ce sens que les cmîts sont 
réaffectés en fonction de la conjoncture. peut cependant 
poser des problèmes en matière d'aménagement étant 
donné qu'elle incite les participants potentiels à différer 
les aména~cmentsjusqu'au remboursement effectif des 
premiers invessemcnt par les participants act ucls. La 
~conde approche manque qul'lquc peu de tlcxibilité 
qua nt au x réaju stcmcnt s rendus néccss:mcs par les 
changements de conditions ct elle risque d'obliger les 
pays participants à garantir les remboursements par des 
prélévcrnents sur le budget national: par contre. elle 
incite fortement à un développement rapide. Il sc 
peut que la méthode la plus appropriée soit une combina­
ison de ces deux approches. la seconde étant adoptée en 
phases initiales ct remplacée par la première méthode une 
fi.>is acquise la partieipation active de tous les intéressés. 
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Fi~ure 2.5. r>émarchc adoptée dans cl'ttc étude pour la répartition c!es coüts :ln ~rnjct de mise en valeur du bassin du 

tlel!vc Séné<!al. 

Lorsque les différents secteurs économiques 
disposent dans chaque pays d'une même marge de béné­
fices ct d'un même taux d'aménagement. ct lorsque les 
résultats secondaires ct tertiaires sont identiques dans 
chaque pays. le choix de la méthode de calcul des béné­
fices en vue de la répartition des coüts n'aura pas de con­
séquence tangible pour les pays participants. l'ar contre. 
si les paramètres économiques, tels que les coüts des 
intrants ct les prix de la production. varient d'un pays 
àl'autre.la part des bénéfices calculés par pays variera 
selon la méthode adoptée. II l'n serait Je même en cc 
que concerne le multiplicateur ct/ou l'analyse des béné­
fices induits ct provoqués; en cas d'inter-relations 
identiques entre la production seconJairc ct tertiaire 

(c'est-à-dire une même proportionnalité eu égard à la 
production primaire), il n'est pas indispensable de 
faire intervenir ces bénéfices dans le calcul des bénéfices 
en vue de la répartition des co1îts. Lorsque le manque de 
don nées est tel que seu lem en t un mult ip !ica te ur ou cette 
•~lieur doit être généralisé à tous les pays ct à tous les 
secteurs, les résultats Je la répartition des co1îts ne sont 
pas faussés si l'analyse ne tient compte que des seuls 
bénéfices primaires. Tel semble èt re actuellement le 
c:1s pour le projet d'aménagement du bassin du tlcuvc 
Sénéfal. Toutefois. au fur ct à mesure que J'on dis­
posera de données économiques plus détaillées, il 
s'avérera utile de procéJer rapiJement à une révision de 
la répartition initia lé' des coûts. 
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cJ\v, OMRJW 
respectivement, le total des coüts communs 
J'investissement ct 0:\IR Je l'ensemble Jes 
aménagements a!Tcctés à la fourniture d\~au 
d'irrigation: 

cJP, OMRJP 
respectivement, le total Jcs coûts communs 
d'investissement ct OMR de l'ensemble des 
aménagement affectés à la proJuct ion d'énergie; 

cJl\, OMRJN 
respectivement, le total des coûts communs 
d'investissement ct OMR Je l'enscmhlc des 
aménagements affectés à la navigation: 

CH, OMRJT 
respectivement, Je total des coûts communs 
J'investissement ct OMR atTcctés a us quatre 
services du projet. 

On détermine, pour chaque scrvkc du sauf le 
contrôle des crues, une taxe d'utilisation en appliquant 
l'équation générale ci-après, calculée à partir Je la valeur 
actuelle (année 1976) des coûts des services du projet 
(cf. Tableau 3.1 a et 3.1 c pour les definitions: 

Il 
L 1 (coûts du service du projet)t 
t=l (1 + r)t 

Il 
~ (revenus du service du projet 
t= 1 ( 1 + r)' proveuaut de la tape d'utili~tion)t 

Il . . . 13.1) 
= 2: __ !_(taxe d'utilisation) (qu:111tité de 

t=l (1 + r)' service consummée)t 
13.2) 

Si la taxe d'utilisation demeure constante dans le 
temps, l'équation 3.2 peut s'écrire 

taxe 
J'utilisation 

H 
" 

= t=l 
H 
2: 
t=l 

(coûts du service du projet)( 
(1 + r)t 

(quantité de service 
(1 + r )1 consommée~ 

A noter que la taxe d'utilisation de chaque service 
due projet est calculée de sorte que sur une période de 
temps H elle permette le remboursement Je tous ks 
coûts séparables, communs, et OMR affectés à cc 
service. Les taxes d'utilisation sont donc détcrmittés 
par les coûts totaux du projd ct par la méthode lk' 
répartition des couts aboutissant aux trois rapports 
RJ, R2. R3. 

Par le biais des taxes d'utilisation, les cotîts du 
projet sont transférés aux utilisateurs primaires. Le 
secteur minier utilise l'énergie électrique ct la mviga· 
lion, tandis que le secteur agricole utilise l'cau d'irri· 

galion ct la navigation, mais est également le principal 
bénéficiaire du contrôle des crues rendu possihlc par 
le projcct d'aménagement du bassin du fleuve Sénégal. 
Avec le modèle économique, l'estimation des revenus 
nets du secfcur minier ct du secteur agricole s'obtient 
en soustrayant le total des coûts de la production du 
total des revenus provenant de la vente des produits. 
Dans les cm'l ts de production sont compris les taxes 
d'utilisation des services fournis par le projet et les 
revenus sur le capital d'investissement' Pour faciliter 
la comparaison de l'incidence que les différentes 
méthodes de répartition des coûts ont sur la composi­
tion du revenu net, on a appliqué la valeur actuelle 
totale (prix 1976), sur une période de temps H, des 
revenus nets annuels du secteur minier et du secteur 
agricole de chaque pays. L'emploi des valeurs 
actuelles comme base de calcul est rendu nécessaire par 
les différents taux Je réalisation des aménagements 
d'un pays à l'autre ct d'un secteur à l'autre. Il n'est 
pas possible, à partir des données disponibles, de 
procéder à une estimation directe des revenus nets de 
la navigation pour les utilisateurs autres que les exploita­
tions minières ct agricoles: nous avons été obligés de 
procéder par. approximation, en soustrayant le coût de 
la n:J vi ga ti on des coûts actuels du transport des 
marcha ndiscs non liées il la production minière ou 
agricole: cela donne des économies nettes que l'on 
peut considérer comme l'équivalent du supplément 
Je profits que la navigation assure à ces autres secteurs. 
La valeur de ces economies nettes est ég-Jlcmcnt 
établie sur la base des coûts de 1976' Ainsi, l'équation 
générale servant au calcul de la valeur actuelle totale du 
revenu net devient: 

Il 
cr = ~~ (revenu total)(: .. 

Ï=l ( 1 -t r )l 

Il 
-v (coûts totaux~ (3.4) 

t=l ( 1 -t r )1 

Le Modèle Théorique 

Le tabkau 3.1. présente les équations utilisées par 
le modèle éconumique. Une équation de type 3.1. est 
appliquée aux ~rviccs Je la navigation (équation 3.7 ). 
Je la fotirniturc d'cau (équation 3.8) ct de la production 
J'énergie (équation 3 .lJ ). \haue équation indique le 
hibn entre ks services ct les revenus ùérivés de la vente 
de cc~ services :tu x secteurs économiques. Dans le cas 
du co nt rôle des cm cs, le rccourvrcmcnt des coûts du 
JHDjet peul être assuré de trois manières, à savoir par: 
1) une augmentation Je la taxe d'cau d'irrigation, 2) 
une taxe sur les terres irriguées bénéficiant du contrôle 
des crues, 3) des subventions directes accordées par 
les gouvernements concernés. 



Tableau 3.la. Equations utilisées par le modèle économique- totalité du projet. 

Totalité de Projet: Revenus= Coûts du Projet 

H 
l: 
t=l t 

( 1 + r) 

H 

3 
{L. 

m=l [ ~ 
n=l 

1 :_ ···------·t 
t=l (1 + r) 

(Up~ Qp~ + U~M Q~~ )] 
j=l m]t mJt 

3 
(ll\.JA Q\VA ) + U~A Q:-IA 

mnt mt + l: 

(CST + ONRST + CJT + ü:'·1R.JT + :;) 
t t t t r 

Totalité de Projet: Revenus= Coûts du Projet 

!Jldice~ 

t = année 
m = pays 

1. Mali 
2. Mauritania 
3. Sénégal 

n = culture 
1. riz 

l 

_f;)(~>sant.?_ 

services du projet 
F = contrôle des crue 
W = fourniture d'eau d'irrigation 
P = énergie 
N = navigation 
T = total (tous les services du projet) 
secteurs économiques 

(j. j) 

Variables ct Paramétres du Modéle 

r 
H 
fi 

umn= 

taux de décompte 
année ultime 

taxe d'utilisation du service tfourni au 
secteur économique i 

U Qj = quantité de service x_ fournie au secteur 
nmt 

ck' = 
économique i 

2. toma te 
3. blé 

A = secteur agricole 
M = secteur minier OMit= 

coût de projet total de type k 
coût total d'exploitation, maintenance et 
remplacèn1ent de type k 4. sorgho, mil et mais 

S. fourrage 
minerai 
1. fer 
2. alumine 
3. phosphate 

ckT = ckF + ck\~ + ckl' + ck~ . 

OMRkT = OMRkF + ONR k\~ + O~IRkP + O:-IR k:l 

k 
0 = autres secteurs utilisateurs de la navigation 
types de coûts de projet 
J = coûts communs 
S = coûts séparables 

rf= N N 
r 1 

1 

rr ~ = revenus des investissements privés 

rN = taux de revenue des investissements privés 
dans la navigation 

1~ = investissements privés dans la navigation 

( i, j 1. 1) 

: 1) 

•, 

.. 



Tableau 3.1 b. Equations utilisées pour le modélc économique· sctviccs du projet. 

Projet Je Navigation: Revenus Ju Projet= Cotîts du projet 

( 1 +- J_lr [ 

1! rl 
l::\,\ l.,~~:\ + 

] 
.... ~·t J l'.' .'1 ... 

L m=l 
' . l) . 

l = l (i + r)l ::~ 'mt 
i= 1 

1:1] '!li] t 

il 

Service Je Fourniture d'eau d'irrigation: Revenus du Projet= Coûts du Projet 

Il 

t = l ( 1 . t + r) 
[ .·.,· ,\ 

Iii~ 1 Il_-~ j 
I',JI ''·'] il 

::illl 

il 

l = 1 l 1 + !'1 

Service Je Fourniture d'Energie: Revenus du Projet= Coûts du Projet 

( 

1 
i 
1 
'--

11:·1': 

:< 
() :; :,; ~~' 

t 

1,, 
l' t i 1 :-'1: t 

Il 1 'l l l'~! P: J !1 
l 

[ ,. . "' 1;' li' J l' il ;: + 11:1i: + C + ll~lR 

t=l d + r)t L 1~1 = 1 j = 1 l~l i 'p] i t 
L=l ( 1 + r) 

1 l l t l 

Tableau 3.1c. Equ<Jtions utilisées pour le modéle économique ·projets des secteurs économiques. 

Rewnus Primaires Nets du Secteur fconomiquc Agricole 

1 l [ ) rr" - cA 11\'A ,',;A ) J 1 .~A 'i,\ ,,\ At A l' ,)" ~~ - . Il + R 

t •1 ( 1 + r) t m"'l n"'l 
mn mnt r.m mnt :o ·n:t mt 

Revenus Primaires Nets Liu Secteur f:conomique Mini..:r 

'1 Il 1 [ l 
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Comme le montre la Figure 3.1 ., chacune de ces 
variantes peut être analysée en appliquant le modèle 
éeconomique. 

L'équation 3.5., du tableau 3.1. donne le bilan 
des coûts totaux de projet et de ses revenus découlant 
des redevances d'utilisation, des subventions ct des tapes. 
Il s'obtient par simple addition des équations 3. 7, 3 .8, 
et 3.9. Lorsque les taxes d'utilisation sont insuffisantes 
pour donner un résultat positif, la différence doit être 
compensée par des subventions ou par d'autres taxes. 

Les redevances des utilisateurs (lJWA, uN A, ullM 
et uPM ), destin1 , s au recouvrement des coûts communs 
et des coûts séparables, sont calculées à partir des 
équations 3.7, 3.8 et 3.9. Ces coûts communs et 
eéparablcs sont formés d'éléments variables ct d'élé­
ments fixes. Les éléments variables sont les frais 
d'exploitation, de maintenance et de remplacement en 
relation avec le projet. Les frais fixes sont les coûts 
d'investissement y compris les intérêts. Les coûts 
séparables variables associés à certains niveaux 
spécifiques d'activité de certains utilisateurs dans un 
secteur donné sont incorporés aux taxes d'utilisation 
appliquées au secteur considéré. Les coûts separably 
V"dfiables ct fixes indépendants des niveaux d'activité 
des utilisateurs seront également incorporés aux taxes 
d'utilisation applicables au secteur considéré, mais 
calculées sur la base d'un coût moyen. Les coûts 
communs seront répartis entre les quatre scrvict's du 
projet sur la base du rapport R3, d'après une méthode 
de répartit ion des coûts telle que la méthode des 
«Coûts séparables/Bénéfices restants.» 

On applique aux secteur économiques agricoles 
et miniers une équation de type 3.4. Selon l'approche 
adoptée, il est possible en se servant d'une valeur 
ajoutée ou Je multiplicateurs des revenus bruts. d' 
inclure les bénéfices des secteurs de transformation et 
de distribution des produits, ou de fournir des intrants 
aux secteurs économiques primaires. L'équation 3.12 
permet de calculer les économies net tes réalisées par 
les secteurs utilisateurs de la navigation. à l'exception 
des secteurs miniers et agricoles. 

En plus des coûts directs de production, l'analyse 
doit également tenir compte des revenus des culture 
pluviales ct de décrus abandonnées; les revenus des 
variantes des productions déplacées sont alors inclus 
dans les coûts de production. Ces productions 
déplacées sont éV"Jluées aux prix du marché, même 
lorsqu'elles sont en grande partie destinées à l'auto­
consommation, étant donné que les paysans ont loisir 

de les vendre ou de les consommer. Quant aux cultures 
de décme rendues possibles par la crue artificielle, 
elles assurent également un revenu. 

Le Modèle sur Ordinnateur 

Deux programmes ont été mis au point pour cette 
étude, le PROG-1 ou modèle économique et le PROG-2 
ou programme de traitement des données bmtes qui 
sont ensuite converties sous une fom1c exploitable pour 
les besoins du modèle économique' Les résultats du 
PROG-2 sont stockés sur disques, un ensemble séparé 
de données étant constitué pour chacun des différents 
scénarios de développement analysés dans la présente 
étude. à savoir: 

1. OMVS 
., OMVS modifié (selon les informations re­

cueillies à Nouakchott, le rythme de développe­
ment en Mauritanie serait quelque peu réduit 
comparativement aux prévisions de I'OMVS) 

3. Beyrard - lent 
4. Beyrard - moyen 
5. Bureau of Reclama ti on 

Pour le moment, les bénéfices nets des autres 
secteurs (équation 3.12) ne sont pas incoporés aux 
programmes sur ordinateur mais sont calculés indépendam­
ment. 

Ces scénarios sont décrits et illustrés au Chapitre 4. 
Une option du PROG-1 permet à l'utilisateur du modèle de 
sélectionner l'un quelconque des scénarios pour lecture 
séparée. Les cinq scénarios ci-dessus. sc distingue! 
essentiellement par le rytlm1e d'aménagement du secteur 
agricole. Pour permettre à l'utilisateur Ju modèle de 
procéder à des modifications rapides. quelques données 
d'input et paramètras décisionnels supplémentaires sont 
enregistrés sur cartes perforées. Le circuit complet du 
PROG-1 est représenté à la Figure 3.2. Il indique les 
séquences des différentes étapes du traitement des 
données sur ordinateur et les réponses obtenues avec le 
modèle. On trouvera en Annexe Ble détail de la pro­
grammation, ainsi qu'une description des données d'input 
et des paramètres décisionnels de PROG-1 et PROG-2. 
Les données ayant servi à cette étude sont présentées au 
Chapitre V. Le Tableau 3.2 résume les principales 
options du modèle. Des options supplémentaires en 
vue d'a ffincr la pré sen ta ti on des résultats sont décrites 
en Annexe B. 
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Figure 3.2. Circuit général du modèle economique (PROG-1 ). 
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Figure 3.2. Continu. 
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Cakul de uPM à partir de l'équation 
Jl) 

Calcul de tableau récapitulatif du 
projet à partir des équations 3.5 ct 
J.(J 

Calcul de rrA ù partir de l'équation 
3.10 

Cakul dl' rrM à partir de l'équatum 
3 Il 

Calcul d~: tableau récapitulatif du 
projet 

Imprimer le montant calculé des 
taxes d'utilisation du projet 

Imprimer tableau des 
valeurs pour chaque terme 
de l'équation 3.9 

Imprimer tableau ré­
capitulatif du projet 

Imprimer tableau des 
valeurs pour chaque terme 
de l'équation 3.10 (tableau x 
distincts par pays et 
tah leau récapitulai if des 
3 pays) 

Imprimer tableau des 
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de l'équation 3.11 
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Tableau 3.2. Résumé des principales options du modéle. 

Symbole Valeur Sign i fi~a t ion 

NRDS Choix du scénario de développe· 
ment à analyser 

JO Bcyrard-lcnt 
Il Beyrard-modéré 
12 «Bureau of Rcclamatiom> 
13 OMVS 
]4 OMVS-rnodifié 

ISEAS 0 Le projet assure b fourniture 
d'cau en saison des pluies (2 
saisons d 'irrigation) 
Le projet n'assure pas le 
foumiture d'cau d'irrigation 
en saison des pluies ( 1 saison 
d'irrigation) 

IWP 0 Prix individuels par pays 
utilisés pour les produits 
agricoles 
Prix des produits agricoles 
pratiqués au Sénégal, 
utilisés comme approximation 
des prix du marché mon dia 1 

FNR Précisé par Pourcentage du transport de 
l'utilisateur produits miniers cffL'Ciué par 

voie ferrée 
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